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~Q~ Monsieur le Président,

Je vous fais parvenir, ci-joint, un décret
ordonnant la présentation à l'Assemblée nationale d'un
projet de loi soumettant Q déclaration ou à autorisation
préalable l'exercice des profossions industrielles, arti-
sanales ou commerciales.

Je vous prie de bien vouloir soumettre ce pro-
jet à la délibération de l'Assemblée nationale.

rance de
Prosident, llassu-

à Monsieur Amadou Cissé Dia
Président de llAssemblée

nationale
-:-0 A K A R-:-
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ordonnant la présentation à l'Assemblée
nationale d'un projet de loi soumettant à
déclaration ou à autorisation préalable
l'exercice des professions industrielles,

artisanales,gu,çg~merciales.

•• .; ~""""'r"'''_''
4,' e:

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

VU la Cons~itution ;

JII ).~.Ç.B_~_I E •.
-...•...•.•.•.•..•. --....---- ..••...•.

Article ler.- Le projet de loi dont le texte est annexé
aü présent décret, sera présenté à l'Assemblée nationa-
le par le Ministre du Développement industriel et de
l'Art~sanat, qui est chargé d'en exposer les motifs et
d'en soutenir la discussion.
Article 2.- Le Ministre du Développement industriel et
de l'Artisanat et le Secrétaire d'Etat, chargé des Rela-
tions avec les Assemblées, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent~écret.

Fai t à Dak7--. le 10 J~~J.9r1

~

f>-~----- r\ '\ t", ( 1 \ 1 i' \:

Par le Président de la République _ _\:-)r .\ LV. X J
Le Premier Ministre '-.._.-.,<.. »<: -' ~

--L- ' ---"'~ Abdou Diouf ../'-,'
, -, A ,"---- /' '

.-$ 1/'-/-::·-7 -Le Secrétaire d'Etat, cha;gé des Rela-
[: -,'...-- tions avec les Assemblées

Habib Thiam

"J 1fI 1 VV'<{
"tA~

,~

Cheikh Amidou Kane

r~
/, t'~/ ,rU,·t.t (::-"~/.,
--Sogui Konaté

Le Ministre du Développement industriel
et de l'Artisanat
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REPUBLIQUE DU SENEGAL-y

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL
ET DE L'ARTISANAT Dakar, le

PROJET DE LOI SOUMETTANT A DECLARATION OU A
AUTORISATION PREALABLE L'EXERCICE DES PROFES-
SIONS INDUSTRIELLES, ARTISANALES OU COMMERCIALES

EXPOSE DES MOTIFS

Il sIest révélé à l'expérience que la loi nO 71-47 du 28
juillet 1971, qui soumet à autorisation ou déclaration préalable
Itexercice de certaines professions industrielles, commerciales et
artisanales, constitue, en raison de son formalisme excessif, une
véritable entrave au processus d'industrialisation rapide de-notre
pays.

Le présent projet de loi tend à en assouplir le mécanisme er
soumettant les activités industrielles à une dualité de régime, à
l'instar des activités commerciales et artisanales. Clest ainsi que
seules les activités industrielles expressément mentionnées dans un
arrêté primatoral, seront soumises à autorisation préalable.
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REPUBLIQUE DU SENEGAL---------------------
ASSEMBLEE NATIONALE

Vème LEGISLATURE

DEUXIEME SESSION ORDINAIRE DE 1981

R A P P 0 R T

f ait

au nom de l'Intercommission constituée par les Commissions
du Plan, des Finances et de la Législation,

sur

le Projet de loi nO 42/81 soumettant à déclaration ou à

autorisation préalable l'exercice des professions industrielles,
artisanales ou commerciales.

par
Monsieur Boubacar SECK,

RAPPORTEUR.
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l'Intercommission du Plan, des Finances et de la
Législation s'est réunie le JEUDI 5 Novembre 1981, sous la
présidence, du collègue Amadou Babacar SAR ,1er Vice-Président
de la Commission du Plan, à l'effet d'examiner le projet de loi
nO 42/81 soumettant à déclaration ou à autorisation préalable
l'exercice des professions industrielles, artisanales ou commer-
ciales.

Dans son exposé des motifs, le Ministre du Développ8-
ment industriel et de l'Artisanat a montré que, dans son applica-
tion pratique, la loi n ? 71-47 du 28 Juillet 1971, qui soumet cc

autorisation ou déclaration préalable l'exercice de certaines
professions industrielles, commerciales ou artisanales, a constitué
une véritable entrave au processus d'industrialisation rapide de
notre pays.

Cette situation, a t-il poursuivi, explique le dépôt
de ce projet de loi nO 42/81 tendant, d'une part, à soumettre les
activités industrielles à une dualité de régime, à l'instar des
activités commerciales et artisanales, et d'autre part, à ne
soumettre à autorisation préalable que les activités industrielles
expressément mentionnées dans un arrêté primatorial.

l'9uverture du débat qui a suivi cet exposé des motifs
8 donné à un commissaire l'occasion de poser une question relative:
aux avantages d'un tel projet.

Le Ministre, dans sa réponse, a indiqué que l'adoption
du projet pourrait permettre la création d'un plus grand nombre
d'entreprises industrielles.

Les commissaires ont ensuite, après examen des diff~-
rents articles, adopté à l'unanimité le projet de loi, qui comporte
quelques modifications de forme.

./ ..
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C'est ainsi que

- A l'article premier 2e ligne, le "et" a été remplacé par "ou".
- A l'article premier: 2e ligne, "interministériel" a été

remplacÉ par "primetorial"

- A l'article 2

- A l'article 3

1ère ligne, le "et" a été remplacé par "ou".
1ère ligne, le "et"a été remplacé par "ou".
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REPUBLIQUE DU SENEGAL-~-------------------
Un Peuple - Un But - Une Foi

N° 81.61 /PM/SGC/SL

a

IL !IJ o
soumettant à déclaration ou à autorisation
préalable l'exercice des professions indus-
triolles, artisanales ou commerciales.

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté en sa
séance du jeudi 12 novembro 1981.

Le Président de la République promulgue la loi
dont la teneur suit

Article promier.- l'exercice des professions industrielles, artisa-
nales ou commerciales, à l'exception de celles fixées par arrêté
primatoral est soumis à déclaration préalable.

Article 2.- L'exercice des professions industrielles, artisanales
ou commerciales visées par l'arrêté primatoral sus-mentionné est
soumis à autorisation préalable.

Article 3.- Les conditions de la décleration ou de lrautorisation
préalable sont fixées par décret.

Article 4.- Toute personne qui aura exercé sans déclaration ou aute-
risation préalable une profession industrielle, artisanale ou commer-

ciale sera punie d'un emprisonnemont de 3 mois à 6 mois ot d'une
amende de 100.000 à 10.000.000 francs et la fermeture de son exploi-
tation peut être prononcée.
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Article 5.- Sont abrogoos toutes dispositions contreiros à la
présenta loi et notamment la loi nO 71-47 du 28 juillet 1971
soumettant à déclaration ou à autorisation préalable l'exercice
des professions industrialles, artisanales ou commerciale ••

La présonte loi sara exécutée comme loi de l!Etat.

Fai t à Dakar, le 24 Nov 19.8(
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Abdou DiOUf./!

Par le Président de la République
le Premier Ministre

---,.-'"

..,.':" ...-~~..•.. i .__~:'" +:.-.- -

Habib Thiam

------
,\ ~r~é()EC. '\gi)

-.;~)!,.
\' /J ~ -tG

_,:,,,K' 11..courrier ..--~.,~

Cf loi n° 1981/61 du 24 novembre 1981

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions




